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PLAN DE TRAVAIL 2009 

COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME 
 

(Adopté à la cinquième séance plénière, tenue le 6 mars 2009) 
 
Le but principal du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) est de promouvoir et développer la coopération entre les États membres 
pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme conformément aux principes consacrés dans la Charte de l’OEA, à la Convention 
interaméricaine contre le terrorisme, et dans le plein respect de la souveraineté des États, de l’État de droit et du droit international, y compris le 
droit humanitaire international, le droit international relatif aux droits de la personne et le droit international relatif aux réfugiés. 
 
Les responsabilités du Secrétariat sont précisées tant dans le Statut du CICTE que dans son Règlement. 
 
Le Secrétariat est une unité du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains 
(OEA). 
 

SECTION I. 
MANDAT / SOURCE 

 
1. DÉCLARATIONS DU CICTE  
 
Déclaration de Panama sur la protection des infrastructures critiques dans le Continent américain face au terrorisme, CICTE/DEC. 1/07 
 

“11. Demandent au Secrétariat du CICTE de promouvoir, dans les États membres, des activités éducatives et d’apprentissage visant à créer une culture 
publique de sensibilisation et de conscience autour des infrastructures critiques.” 
 
2. DÉCISIONS DU CICTE 
 
Sécurité des installations touristiques et de loisir dans les Amériques (décision adoptée à la Huitième Session ordinaire du CICTE) CICTE/doc.12./08, 
Compte rendu du Rapporteur de la Huitième Session ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme  
 

Charger le Secrétariat « de continuer de fournir une aide technique et d’appuyer le renforcement des capacités dans les États membres, selon le besoin, 
dans le domaine de la sécurité des installations touristiques et de loisir, en tenant compte des résultats obtenus à l’issue du projet pilote et des situations et 
exigences particulières du secteur touristique dans les États membres. » 

 



- 2 - 

SECTION I. 
MANDAT / SOURCE 

 
3. RÉSOLUTIONS DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’OEA 
 
Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme, AG/RES. 2272 (XXXVIII/O/07) 
 

“10.  Charger le Secrétariat du CICTE d’exécuter les programmes et projets désignés dans le Plan de travail 2006-2007 du CICTE, en particulier ceux 
relatifs à la protection des infrastructures critiques, la coopération internationale, les mesures de prévention, de surveillance et de punition du financement du 
terrorisme, par des programmes de formation dispensés à l’intention des responsables des organes de répression et des tribunaux chargés d’investiguer, de 
traduire en justice et de punir ces crimes; une aide pour l’exécution des neuf recommandations spéciales du Groupe d’action financière (GAFI) sur le 
financement du terrorisme; une assistance pour la mise en place et le lancement des activités des équipes de réponse aux incidents de sécurité informatique 
(CSIRT) dans des pays où celles-ci n’existent pas encore; le Programme interaméricain pour la sécurité du tourisme et des installations de loisirs dans les 
Amériques; des mesures pour empêcher aux terroristes d’acquérir des matières biologiques, chimiques et nucléaires et de l’assistance technique pour 
améliorer la qualité des documents de voyage et documents similaires, ainsi que leurs dispositifs de sécurité.” 

 
Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme, AG/RES. 2396 (XXXVIII-O/08) 
 
 « 8. De demander au Secrétariat du CICTE de mettre en œuvre les programmes et projets établis dans le plan de travail du CICTE POUR 2009. » 
 
Préoccupations particulières des petits États insulaires de la Caraïbe en matière de sécurité, AG/RES. 2397 (XXXVIII-O/08) 
 

« 6. De demander à nouveau au Secrétariat général, par le truchement du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et des organes, entités, 
et organismes pertinents du Système interaméricain, comme le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI); la Commission interaméricaine 
de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE); la Commission interaméricaine des ports (CIP); le Comité 
consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes 
(CIFTA), la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), et l’Organisation interaméricaine de défense (JID) d’appuyer, 
dans leurs sphères respectives de compétence et dans leurs programmes, les efforts que déploient sans relâche les petits États insulaires pour faire face à leurs 
préoccupations particulières en matière de sécurité et de défense, particulièrement dans les domaines suivants:  

 
a. L’élaboration de programmes de formation et de propositions de plans stratégiques et de coopération qui permettent aux organismes de 

sécurité dans les petits États insulaires de faire face aux nouvelles menaces à la sécurité, à leurs préoccupations, et aux défis qui se posent dans ce domaine; 
 
b. La fourniture d’une assistance aux autorités chargées des contrôles frontaliers dans les petits États insulaires pour l’accès à des renseignements 

critiques, l’amélioration de leurs systèmes de contrôle des frontières; la sécurité des transports, y compris celle des ports maritimes et des aéroports, et le 
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SECTION I. 
MANDAT / SOURCE 

 
renforcement de leurs capacités de contrôle des frontières; 

 
c. Le renforcement de la capacité des petits États insulaires à lutter contre le trafic illicite des stupéfiants et des armes à feu; 
 
d. …; 
 
e. L’organisation d’une formation à la simulation informatique et à d’autres manœuvres de cette nature pour renforcer la capacité en matière de 

gestion et d’atténuation dans les États en cas de catastrophes d’origine naturelle et anthropique; 
 
f. L’offre de formation et la fourniture d’une assistance technique sur la législation dans les domaines de la lutte et du financement du terrorisme, 

de la cybersécurité et des délits cybernétiques;  
 
 g. La prestation d’une assistance technique et le renforcement des capacités en vue de la sécurité des installations touristiques et récréatives. 
 
h. L’amélioration de la coordination entre les organes, organismes et entités de l’OEA sur les questions ayant trait aux préoccupations 

particulières des petits États insulaires en matière de sécurité de façon à assurer la conscientisation et empêcher les doubles emplois.» 
 
 
Adoption d’une Stratégie interaméricaine intégrée pour combattre les menaces à la cybersécurité: Une approche multidimensionnelle et 
pluridisciplinaire de la création d’une culture de cybersécurité, AG/RES. 2004 (XXXIV-O/04) 
 

7.  “De demander aux Secrétariats du CICTE et de la CITEL ainsi qu’au Groupe d’experts gouvernementaux sur la cybersécurité de la REMJA d’aider les Ét  
membres, sur leur demande, à mettre en œuvre les divers volets de cette Stratégie en matière de cybersécurité …” 
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SECTION II. 
PROGRAMMES, PROJETS ET ACTIVITÉS DU SECRÉTARIAT 

 
SECTEUR 

PROGRAMMATIQUE 
PROGRAMME 

 
PROJET ACTIVITÉ 

1. CONTRÔLES DES 
FRONTIÈRES 

A. SÛRETÉ MARITIME 1. Évaluations de la sécurité portuaire et des 
besoins de formation, et cours de 
perfectionnement. 
 

4 Évaluations des besoins de 
formation en matière de sécurité 
des ports 

4 Cours de formation 
complémentaire sur la sécurité 
des ports 

2. Formation et exercices pratiques de gestion 
de crise dans les installations portuaires. 

3 exercices de simulation 

3. Ateliers sur les pratiques optimales pour la 
mise en œuvre des normes internationales de 
sûreté maritime (y compris le code ISPS).  
 

2 ateliers sous-régionaux 

4. Ateliers de formation aux exercices et 
manœuvres de sûreté maritime 

1 atelier sous-régional 

B. SÛRETÉ DE 
L’AVIATION 
 

1. Activités de formation. 16 cours 

2. Bourses d’études pour les cours de 
formation de l’OACI. 

20 bourses d’études 

C. SÉCURITÉ DES 
DOCUMENTS ET 
PRÉVENTION DE LA 
FRAUDE 
 

1. Formation spécialisée 3 cours 

2. Ateliers sous-régionaux sur la sécurité des 
documents de voyage. 
 

2 ateliers sous-régionaux 
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SECTION II. 
PROGRAMMES, PROJETS ET ACTIVITÉS DU SECRÉTARIAT 

 
SECTEUR 

PROGRAMMATIQUE 
PROGRAMME 

 
PROJET ACTIVITÉ 

2. ASSISTANCE 
LÉGISLATIVE ET 
FINANCEMENT DU 
TERRORISME   

A. ASSISTANCE 
LÉGISLATIVE 
 

1. Missions d’assistance technique en matière 
législative auprès de hauts responsables 
gouvernementaux sur la ratification et la mise 
en œuvre de la Convention interaméricaine 
contre le terrorisme 
 

7 missions 

2. Formation spécialisée sur le territoire 
national pour les procureurs, juges et 
responsables des forces de l’ordre 

3 cours 

3. Formation régionale et sous-régionale et 
conférences ministérielles sur la coopération 
internationale au service de l’élaboration de 
cadres législatifs nationaux et internationaux 
pour la lutte contre le terrorisme 

1 conférence sous-régionale de 
haut niveau 
 
1 séminaire ibéro-américain 

 

B. FINANCEMENT DU 
TERRORISME 
 

1. Assistance technique et ateliers de 
formation consacrés au renforcement de la 
législation contre le financement du 
terrorisme et aux efforts destinés à 
l’application et au respect de celle-ci.  

1 atelier sous-régional 
 
1 atelier spécialisé sur la 
contrebande d’argent liquide en 
grande quantité et les passeurs 
de fonds illicites 
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SECTION II. 
PROGRAMMES, PROJETS ET ACTIVITÉS DU SECRÉTARIAT 

 
SECTEUR 

PROGRAMMATIQUE 
PROGRAMME 

 
PROJET ACTIVITÉ 

2. Assistance technique sur le financement du 
terrorisme en utilisant le Guide pratique de 
lutte contre le financement du terrorisme  

Exercices de présentation du le 
Guide durant les sessions de 
formation 

3.  PROTECTION DES 
INFRASTRUCTURES 
CRITIQUES 
 

A. CYBERSÉCURITÉ 
 

1. Assistance technique pour la création et la 
gestion d’équipes de réponse aux incidents de 
sécurité informatique (CSIRT). 

3 ateliers sous-régionaux 
 
4 missions d’assistance 
technique 

2. Ateliers sur la cyber-sécurité. 1 atelier continental dans le 
cadre de l'OEA 
1 atelier mixte (Conseil de 
l’Europe/CICTE) 

3. Appui au réseau continental de CSIRT. 1 atelier technique 

B. SÉCURITÉ DU 
TOURISME 
 

1. Mise en place d’un système de sécurité des 
installations touristiques pour le Mexique 

2 ateliers pour les acteurs 
concernés 

2. Formation sur la sécurité du personnel du 
secteur touristique à travers le Continent 
américain 

4 cours 

3. Élaboration d’un programme 
d’enseignement sur la sécurité des 
installations touristiques 

Recherche/développement avec 
les partenaires internationaux 
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SECTION II. 
PROGRAMMES, PROJETS ET ACTIVITÉS DU SECRÉTARIAT 

 
SECTEUR 

PROGRAMMATIQUE 
PROGRAMME 

 
PROJET ACTIVITÉ 

4. RENFORCEMENT DE 
STRATÉGIES FACE À DES 
MENACES TERRORISTES 
ÉMERGENTES  
 

 
 
GESTION DE CRISE 
 

Élaboration, à la demande d’un État membre, 
d’un exercice de formation à l’intention de 
fonctionnaires sur la réponse à un attentat 
terroriste, axé sur le renforcement des 
capacités institutionnelles et l’établissement 
ou le rehaussement de stratégies ou 
mécanismes nationaux de réponse à ce type 
de situation de crise. 
 

1 exercice de simulation (jeux 
de table) pour la gestion de crise 
 

5. COORDINATION ET 
COOPÉRATION 
INTERNATIONALES 

PARTENARIATS Établissement et renforcement de partenariats 
avec des organisations internationales, 
multilatérales, régionales et sous-régionales et 
avec des institutions techniques et de sécurité 
dans les États membres du CICTE, d’autres 
pays et d’autres organes subsidiaires du 
Secrétariat général de l’OEA, et maintenir les 
États membres informés le cas échéant. 

Participation à des conférences,  
rédaction de documents, visites 
officielles, réunions de 
coordination 
 

6. ÉVALUATION ÉVALUATION DU 
PROGRAMME 

Évaluation de la performance des prestataires 
du Secrétariat du CICTE pour la formation et 
les exercices de renforcement des capacités. 

4 missions de suivi 
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ANNEXE I 

 
ENTITÉS INTERAMÉRICAINES ET ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

QUI COLLABORENT AVEC LE SECRÉTARIAT DU CICTE 
 
A. Organes, organismes et entités du Système interaméricain  
 
 A.1 Secrétariat général de l’OEA 
 

1. Sous-secrétariat aux questions juridiques  
- Bureau de la coopération juridique 

2. Sous-secrétariat aux questions administratives et financières (SAF) 
– Département des services informatiques et technologiques 

3. Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) 
4. Secrétariat de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) 
5. Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des ports (CIP) 
6. Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) 
7. Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle 
 - Département de la coordination des politiques et des programmes 
 - Département de la sécurité publique 
 - Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des 

drogues (CICAD) 
 
 A.2  Autres organes, organismes et entités 
 

1. Groupe d’experts sur la sécurité cybernétique du Groupe de travail de la Réunion des 
ministres de la justice des Amériques (REMJA) 

2. Organisation panaméricaine de la santé (OPS) 
 
B. Organisations sous-régionales, régionales et internationales 
 

1. Agence d’exécution de la CARICOM sur la criminalité et la sécurité (IMPACS) 
2. APEC 
3. Association des commissaires de police d’Amérique centrale 
4. Association des commissaires de police de la Caraïbe (ACCP) 
5. Association des États de la Caraïbe (AEC) 
6. Association internationale des commissaires de police (IACP) 
7. Banque interaméricaine de développement (BID) 
8. Banque mondiale 
9. CARICOM 
10. Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement 

en Amérique latine et dans la Caraïbe (UNLiREC) 
11. Comité du Conseil de sécurité des Nations Unies créé par la résolution 1267 
12. Comité du Conseil de sécurité des Nations Unies créé par la résolution 1540 
13. Conseil de l’Europe 
14. Conseil de l’Union européenne 



- 10 - 

15. Direction exécutive du Comité contre le terrorisme (Nations Unies) 
16. Egmont Group 
17. Équipe spéciale de la lutte contre le terrorisme (Nations Unies) 
18. Fonds monétaire international (FMI) 
19. Forum régional des pays d’Asie du Sud-est 
20. GAFISUD 
21. Groupe d’action financière (GAFI) 
22. Groupe d’action financière de la Caraïbe (GAFIC) 
23. Groupe d’experts sur la sécurité et l’intervention en aviation (GEASA)  
24. Groupe G8 d’action contre le terrorisme  
25. Initiative de transport de l’hémisphère occidental 
26. Institut interrégional de recherche des Nations Unies sur la criminalité et la justice 

(UNICRI) 
27. Institut pour la prévention du crime et le traitement des délinquants en Amérique 

latine (ILANUD) 
28. Interpol 
29. Office des Nations Unies contre la drogue et le crime - Section de prévention du 

terrorisme (ONUDC) 
30. Organisation de l’aviation civile internationale (OACI)  
31. Organisation internationale pour les migrations (OIM) 
32. Organisation maritime internationale (OMI) 
33. Organisation mondiale des douanes 
34. Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) 
35. Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) – Groupe d’action 

contre le terrorisme  
36. Secrétariat de la Communauté des États 
37. Système d’intégration centraméricaine (SICA) 
38. Système de sécurité régionale des pays de la Caraïbe orientale (RSS) 

CICTE00454F04 
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